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DDASS 
Etablissements Medico-Sociaux 
Secrétariat 
Arrêté n° 2008297-9 du 23/10/2008 Arrêté préfectora l modificatif n°2 fixant les dotations soins de l'E HPAD "LA RAPHAELE" pour 
l'exercice 2008 
 
 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 
 

 
Arrêté préfectoral modificatif N°2  

fixant les dotations soins de l’EHPAD La Raphaelle  
2 rue pujade  

13570 BARBENTANE  
(N° FINESS 130781636) 

pour l’exercice 2008 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n°2007-1786 du 19 Décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 
l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la note du 22 avril 2008 et la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des crédits de l’ONDAM 
médico-social en faveur des établissements et services accueillant des personnes âgées ; 

 
VU la décision modificative d’autorisation budgétaire et de tarification du  
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD La Raphaelle - numéro FINESS  130781636 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  17 031 
G II : Dépenses afférentes au personnel 249 989,36 
G III : Dépenses afférentes à la structure 4 120 
Crédits Non Reconductibles 50 000 

Dépenses 

Dotation Accueil de jour Alzheimer 0 

321 140,36 

G I : Produits de la tarification  321 140,36 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 
321 140,36 

Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les produits autres que ceux de la 
tarification. 
 
Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
Excédent : 3 683.86€ affecté en réduction de charges d’exploitation 2008 
Déficit : 0,00 
 
Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2008, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 
Soins est déterminée à 317 456.50 € à compter du 01er janvier 2008.  
Le groupe 1 inclut 9 531 euros au titre des dispositifs médicaux à compter du 1er août 2008. Des 
virements de crédits seront possibles à ce titre sur le groupe 3, dans la limite du plafond de cette 
dotation fixée à 9 531 euros. 

Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cedex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

Fait à Marseille, le 23 octobre  2008 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009146-12 du 26/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "LA FRUITIERE" pour l'exercice 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD LA FRUITIERE 

(N° FINESS 130 780 778) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 
l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 
régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 
orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER Mai 2009 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 26 mai 2009 ; 
 
 

 
 
 

DDASS – 66 a, rue Saint Sébastien – 13281 Marseille cedex 06 – � 04.91.00.57.00 –Fax 04.9137 96 07 

Mél : ddass13@sante.gouv.fr – site internet http:///www.paca.sante.gouv.fr 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD LA FRUITIERE sis 108 chemin des Anémones - 13 012 MARSEILLE - numéro 
FINESS 130 780 778 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  25 584.04 
G II : Dépenses afférentes au personnel 314 185.79 
G III : Dépenses afférentes à la structure 0.00 
Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0 

339 769.83 
 

G I : Produits de la tarification  339 769.83 
 

GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 

339 769.83 
 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les produits autres que ceux de la 
tarification. 
 
Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
  
  

Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotations 
Soins est déterminée à  339 769.83 € à compter du 01/05/2009. 
Pour information, la dotation en année pleine est de 432344€. 
 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  
 

Fait à Marseille, le 26 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 

signé 
 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-26 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l¿EHPAD "CANTO CIGALO" pour l¿exercice 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD CANTO CIGALO 

(N° FINESS 130 000 797) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER août 2007 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 ; 
 

 
 

DDASS – 66 a, rue Saint Sébastien – 13281 Marseille cedex 06 –  04.91.00.57.00 –Fax 04.9137 96 07 
Mél : ddass13@sante.gouv.fr – site internet http:///www.paca.sante.gouv.fr 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD CANTO CIGALO sis 64 avenue du Général de Gaulle – Bp 91 – 13 833 
CHATEAURENARD - numéro FINESS 130 000 797 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

83 690.63 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

768 873.86 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

18 325 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  50 289.10 

921 178.59 
 

G I : Produits de la tarification  870 889.49 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

50 289.10 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

921 178.59 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 921 178.59 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 29 mai 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-24 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l¿EHPAD "RESIDENCE MEDICIS" pour l¿exercice 
2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD « RESIDENCE MEDICIS » 

(N° FINESS 130 810 989) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 10/07/2007 avec un effet au 01/07/2007 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 ; 
 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 :  Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 

l’EHPAD « RESIDENCE MEDICIS » sis 71, chemin des Baumillons – 
13015 MARSEILLE - numéro FINESS 130 810 989 sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  64 637,13 
G II : Dépenses afférentes au personnel 674 561,98 
G III : Dépenses afférentes à la structure 1 382,26 
Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0 

740 581,37 
 

G I : Produits de la tarification  740 581,37 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 

740 581,37 
 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les produits autres que ceux de la 

tarification. 
 
 Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
  
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminée à 740 581,37 € à compter du 01/01/2009. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 29 mai 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 

signé 
 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-23 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l¿EHPAD "LES AMARYLLIS" pour l¿exercice 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD LES AMARYLLIS 

(N° FINESS 130032519) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 
l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 
régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 
orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 05ER Mai 2009 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 ; 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD LES AMARYLLIS -3 allée adrien blanc - 13 800 ISTRES - numéro FINESS 
130032519 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  44 740.16 
G II : Dépenses afférentes au personnel 427 076.43 
G III : Dépenses afférentes à la structure 2 447.64 
Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0 

474 264.23 

G I : Produits de la tarification  474 264.23 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 
474 264.23 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les produits autres que ceux de la 
tarification. 
 
Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
  
  

Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotations 
Soins est déterminée à  474 264.23 € à compter du 05/05/2009. 
Pour information, la dotation en année pleine est de 718 284 €. 
 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  
 

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 

signé 
 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-22 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "VALLE DES BAUX" pour l'exercice 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD VALLEE DES BAUX 

(N° FINESS 130 782 220) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 
l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 
régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 
orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER janvier 2006 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 ; 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD VALLEE DES BAUX sis place laugier de Monblan 13520 MAUSSANE LES 
ALPILLES  - numéro FINESS 130 782 220 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  57 159,67 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 576 598,02 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 1407,00 € 
Crédits Non Reconductibles 19 720,00 € 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0 

654 884,69 € 

G I : Produits de la tarification  654 884,69 € 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 
654 884,69 € 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les produits autres que ceux de la 
tarification. 
 
Excédent (pour information) : 34 761,91 euros affectés en réserve de compensation. 
  
  

Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotations 
Soins est déterminée à  654 884,69 € à compter du 01/01/2009. 
 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 

signé 
 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-20 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "CHÂTEAU DE BEAURECUEIL" pour 
l'exercice 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD « CHATEAU DE BEAURECUEIL » 

(N° FINESS 13 078 164 4) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 1er avril 2008 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’EHPAD 

« CHATEAU DE BEAURECUEIL » - Avenue Louis Sylvestre – 13100 
BEAURECUEIL - numéro FINESS 13 078 164 4 - sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  86 950,51 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 954 017,94 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 4 265,23 € 
Crédits Non Reconductibles 0 € 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0 € 

1 045 233,68 € 
 

G I : Produits de la tarification  1 045 233,68 € 
 

GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 € 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 

1 045 233,68 € 
 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises de résultats suivants : 
  
 Déficit : 6 597 € 
 
 Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés avec la  reprise de résultats de 6 597 €. 
  
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminée à 1 051 830.68 € à compter du 01/01/2009. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 29 mai 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Signé 
Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-19 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "L'ENSOULEIADO" pour l'exercice 2009 
 
 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

 
ETABLISSEMENT  MEDICO-SOCIAUX  

 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’ EHPAD L’ENSOULEIADO 

5 route de Caireval 
13410 MARSEILLE 

 N° FINESS : 130782113 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la convention tripartite signée et effective le 10 septembre 2003 ; 

 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 

 
 
 
 

ARRETE 
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Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ 
EHPAD L’ENSOULEIADO , 5 route de Caireval 13410 LAMBESC - numéro FINESS  
130782113 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  55 071,31 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 649 547,31 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 5 074,67 € 
Crédits Non Reconductibles  21 060 € 

 
 
 

Dépenses 

Dotation Accueil de jour Alzheimer 0,00 € 

 
730 753,29 € 

 

 
G I : Produits de la tarification  

 
730 753,29 € 

 
 

GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

 
0,00 € 

 
 
 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

 
0,00 € 

 

 
730 753,29 € 

 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 18 21,81 euros  

 
Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 
Soins, en année pleine, est déterminée à 732 575,10 € à compter du 01/01/2009. 

 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et  le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 29 mai 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Signé 
Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-17 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "CHATEAU DE BEAURECUEIL" pour 
l'exercice 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD « CHATEAU DE BEAURECUEIL » 

(N° FINESS 13 078 164 4) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 1er avril 2008 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’EHPAD 

« CHATEAU DE BEAURECUEIL » - Avenue Louis Sylvestre – 13100 
BEAURECUEIL - numéro FINESS 13 078 164 4 - sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  86 950,51 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 954 017,94 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 4 265,23 € 
Crédits Non Reconductibles 0 € 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0 € 

1 045 233,68 € 
 

G I : Produits de la tarification  1 045 233,68 € 
 

GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 € 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 

1 045 233,68 € 
 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises de résultats suivants : 
  
 Déficit : 6 597 € 
 
 Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés avec la  reprise de résultats de 6 597 €. 
  
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminée à 1 051 830.68 € à compter du 01/01/2009. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 29 mai 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Signé 
Jean-Jacques COIPLET. 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 24 -- Page 22 

 
Arrêté n° 2009149-15 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "LE GARLABAN - 
SAINT MAUR" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD LE GARLABAN 

(N° FINESS 130 780 216) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 25 mars 2003 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 ; 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD LE GARLABAN – Saint Maur - sis 129 avenue de la Rose – 13382 
MARSEILLE Cedex 13 - numéro FINESS 130 780 216 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

114 666.18 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

1 181 885.54 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

24 615.25 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  0 

1 321 166.97 
 

G I : Produits de la tarification  1 321 166.97 
GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 321 166.97 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant le déficit à hauteur de 

23 767.68 € 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 1 344 934.65 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
 

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental des Affaires 

Sanitaires et Sociales, 
 signé 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-14 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "LE GRAND PRE" 
(U.E.S. LES SINOPLIES) 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD LE GRAND PRE 

(N° FINESS 130 807 845) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 1er mars 2007 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 ; 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD LE GRAND PRE – U.E.S. Les Sinoplies - sis 10 chemin de l’échangeur – 
13560 SENAS - numéro FINESS 130 807 845 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

81 433.44 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

855 321.60 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

6 432.93 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ/HT 114 219.18 

1 057 407.15 
 

G I : Produits de la tarification  943 187.97 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

114 219.18 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 057 407.15 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 1 057 407.15 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
 

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des Affaires 

Sanitaires et Sociales, 
signé 

Jean-Jacques COIPLET. 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 24 -- Page 28 

 
Arrêté n° 2009149-13 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "SAINT MAUR" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD SAINT MAUR 

(N° FINESS 130 780 216) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER mars 2002 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD SAINT MAUR sis 129 avenue de la Rose – 13382 MARSEILLE Cedex 13 - 
numéro FINESS 130 780 216 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

93 618.34 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

1 096 274.46 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

3 820.82 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  150 885.67 

1 344 599.29 
 

G I : Produits de la tarification  1 193 713.62 
GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

150 885.67 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 344 599.29 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant le déficit à hauteur de 

7 123.52 € 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 1 351 722.81 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
 
 

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental des Affaires 

Sanitaires et Sociales, 
signé 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-12 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "SAINT JEAN" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD SAINT-JEAN 

(N° FINESS 130 000 870) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER octobre 2002 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD SAINT-JEAN sis avenue du Pavillon – 13 580 LA FARE LES OLIVIERS - 
numéro FINESS 130 000 870 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

101 363.09 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

595 137.92 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

2 902.32 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  50 299.81 

749 703.14 
 

G I : Produits de la tarification  699 403.33 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

50 299.81 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

749 703.14 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant le déficit à hauteur de 

36 261.55 € 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 785 964.69 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale - 119 Avenue 
Maréchal de Saxe - 69003 LYON Cédex 3 - dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
 

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Signé 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-11 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "SAINT JEAN" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD SAINT-JEAN 

(N° FINESS 130 000 870) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER octobre 2002 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD SAINT-JEAN sis avenue du Pavillon – 13 580 LA FARE LES OLIVIERS - 
numéro FINESS 130 000 870 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

101 363.09 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

595 137.92 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

2 902.32 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  50 299.81 

749 703.14 
 

G I : Produits de la tarification  699 403.33 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

50 299.81 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

749 703.14 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant le déficit à hauteur de 

36 261.55 € 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 785 964.69 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale - 119 Avenue 
Maréchal de Saxe - 69003 LYON Cédex 3 - dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
 

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Signé 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-10 du 29/05/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "LES PINS" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD LES PINS 

(N° FINESS 130 811 722) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER août 2007 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD LES PINS sis boulevard de le Résistance –13350 CHARLEVAL - numéro 
FINESS 130 811 722 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

31 817.25 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

348 473.47 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

0 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  0 

380 290.72 
 

G I : Produits de la tarification  380 290.72 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

380 290.72 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 380 290.72 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 29 mai 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental  
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Signé 
Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-9 du 29/05/2009 Arrêté préfectora l fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "LES OLIVIERS" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD LES OLIVIERS 

(N° FINESS 130 008 618) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER décembre 2003 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD LES OLIVIERS – Saint Paul de Mausole sis Route des Baux - BP 39 - 13532 
SAINT REMY DE PROVENCE - numéro FINESS 130 008 618 sont autorisées comme 
suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

16 744.94 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

446 232.95 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

3 878.14 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  50 314.12 

517 170.36 
 

G I : Produits de la tarification  466 856.03 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

50 314.12 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

517 170.36 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant le déficit à hauteur de 

3 637.12 € 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 520 807.48 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 29 mai 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental  
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Signé 
Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-8 du 29/05/2009 Arrêté préfectora l fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "Résidence Foyer 
Méditerranéen" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD RESIDENCE FOY ER MEDITERRANEEN 

(N° FINESS 130 784 978) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER octobre 2007 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD RESIDENCE FOYER MEDITERRANEEN sis 9 rue edouard Mosse – 13013 
MARSEILLE - numéro FINESS 130 784 978 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

91 592.91 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

1 033 478.49 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

0 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  0 

1 125 071.40 
 

G I : Produits de la tarification  1 125 071.40 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 125 071.40 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant le déficit à hauteur de 

10 249.86 € 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 1 135 321.26 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
 

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental  

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Signé 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009149-7 du 29/05/2009 Arrêté préfectora l fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "Les Coquelicots" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD LES COQUELICO TS 

(N° FINESS 130 801 947) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 28 décembre 2000 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 29 mai 2009 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD LES COQUELICOTS sis quartier saint André – 13 760 SAINT-CANNAT - 
numéro FINESS 130 801 947 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

79 467.53 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

897 127.09 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

15 622.83 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  0 

992 217.45 
 

G I : Produits de la tarification  992 217.45 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

992 217.45 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 992 217.45 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
 

Fait à Marseille, le 29 mai 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental  

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Signé 

Jean-Jacques COIPLET. 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 24 -- Page 43 

 
Arrêté n° 2009159-35 du 08/06/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l¿EHPAD "SAINT RAPHAEL" pour l¿exercice 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD SAINT RAPHAEL 

(N° FINESS 130 810609) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 
l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 
régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 
orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER janvier 2009 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 8 juin 2009 ; 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD SAINT RAPHAEL sis 202bis Rue Breteuil - 13 006 MARSEILLE - numéro FINESS 
130 810609 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  34 130 
G II : Dépenses afférentes au personnel 279 665.15 
G III : Dépenses afférentes à la structure 0 
Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0 

313 795.15 

G I : Produits de la tarification  313 795.15 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 
313 795.15 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les produits autres que ceux de la 
tarification. 
 
Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
  
  

Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotations 
Soins est déterminée à  313 795.15 € à compter du 01/01/2009. 
 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  
 

Fait à Marseille, le 8 juin 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
 

signé 
 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009161-11 du 10/06/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "VERTE PRAIRIE" pour l'exercice 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD « VERTE PRAIRIE » 

(N° FINESS 130 808 017) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 1 janvier 2007 avec un effet au 1 janvier 2007 ; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 10 juin 2009 
 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD « VERTE PRAIRIE » sis 200, rue de la Calendro – 13300 SALON DE PROVENCE - 
numéro FINESS 130 808 017 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  94 650,55 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 1 072063,28 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 19 961,74 € 
Crédits Non Reconductibles 0 € 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  57 452,50 € 

1 244 128,07 € 
 

G I : Produits de la tarification  1 186 675,57 € 
 

GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
dont dotation Alzheimer 

57 452,50 € 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 

1 244 128,07 € 

 
Article 2 :  Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 

suivants : 
 

 L’excédent : 120 426,14 euros 
• 50 000 euros en déduction des charges d’exploitation 2009 
• 70 426,14 euros en compensation des déficits d’exploitation  

  
  
Article 3 :  Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminée à 1 194 128,07 € à compter du 01/01/2009. 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 :  Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 10 juin 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Adjoint 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 
JacquesGIACOMONI. 
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Arrêté n° 2009163-14 du 12/06/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "LES JONCAS" pour l'exercice 2009 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD «  LES JONCAS » 

(N° FINESS 130810641) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la convention tripartite signée le 1 novembre 2007 avec un effet au 1 novembre 2007; 

 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 12 juin 2009 ; 

 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 :  Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 

l’E.H.P.A.D « LA  LES JONCAS» sis 7 chemin du petit mas - la Couronne 13500 
MARTIGUES–- numéro FINESS 130810641 sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  71 126,40 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 810 792,48 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 2 349,69 € 
Crédits Non Reconductibles 10 200,00 € 

Dépenses 

Dotation AJ / HT   € 

894 468,57€ 

G I : Produits de la tarification  894 468,57 € 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

 € 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 
894 468,57€ 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 
suivants : 
Excédent : 0,00 € 
Déficit : 0,00 € 
 
Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés sans  reprise de résultats. 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminée à 894 468,57 euros à compter du 1er janvier 
2009. 

 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture.  

Fait à Marseille, le 12 juin 2009 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental  

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
signé 

Jacques GIACOMONI.
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Arrêté n° 2009163-13 du 12/06/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "LA CASCADE" pour l'exercice 2009 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD « CASCADE» 

(N° FINESS 130032659) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la convention tripartite signée le  avec un effet au 1 octobre 2008; 

 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 12 juin 2009 ; 

 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 :  Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 

l’E.H.P.A.D « LA CASCADE» sis Rue Aymée Bernard 13860 PEYROLLES EN 
PROVENCE–- numéro FINESS 130032659 sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  42 340,00 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 434 660,00 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 3 000,00 € 
Crédits Non Reconductibles 15 335,00 € 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0,00 € 

495 335,00€ 

G I : Produits de la tarification  495 335,00 € 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0,00 € 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 
495 335,00€ 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 
suivants : 
Excédent : 0,00 € 
Déficit : 0,00 € 
 
Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés sans  reprise de résultats. 
 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminée à 495 335,00 euros à compter du 1er janvier 
2009. 

 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture.  

Fait à Marseille, le 12 juin 2009 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Adjoint 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 

Jacques GIACOMONI. 
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Arrêté n° 2009168-6 du 17/06/2009 Arrêté préfectora l fixant les dotations soins de l¿EHPAD «LEOPOLD CARTOUX» pour l¿exercice 
2009 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD «  LEOPOLD CARTOUX » 

(N° FINESS 130782808) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la convention tripartite signée le 28 décembre 2005 avec un effet au 1 janvier 2006; 

 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 17 juin 2009 ; 

 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 :  Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 

l’E.H.P.A.D « LA  LEOPOLD CARTOUX» sis 190, chemin des cavaliers 13090 AIX 
EN PROVENCE–- numéro FINESS 130782808 sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  72 978,00 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 799 187,71 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 4 809,00 € 
Crédits Non Reconductibles 80 268,00 € 

Dépenses 

Dotation AJ / HT   € 

957 242,71€ 

G I : Produits de la tarification  957 242,71 € 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 € 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 
957 242,71€ 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 
suivants : 
Excédent : 0,00 € 
Déficit : 98 753,00 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminée à 1 055 995,71 euros à compter du 1er janvier 
2009. 

 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 17 juin 2009 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Adjoint 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
signé 

Jacques GIACOMONI. 
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Arrêté n° 2009170-9 du 19/06/2009 Arrêté préfectora l modificatif fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "SAINT 
JEAN" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral modificatif 
fixant les dotations soins de l’EHPAD SAINT-JEAN 

(N° FINESS 130 000 870) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER octobre 2002 ; 
 

VU la décision modificative d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 19 
juin 2009 ; 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD SAINT-JEAN sis avenue du Pavillon – 13 580 LA FARE LES OLIVIERS - 
numéro FINESS 130 000 870 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

101 363.09 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

595 137.92 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

2 902.32 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  50 299.81 

749 703.14 
 

G I : Produits de la tarification  699 403.33 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

50 299.81 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

749 703.14 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 749 703.14 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
 

Fait à Marseille, le 19 juin 2009 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Adjoint  

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
signé 

Jacques GIACOMONI. 
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Arrêté n° 2009170-10 du 19/06/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "AERIA" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD AERIA 

(N° FINESS 130 078 442 4) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 6 mars 2009, avec effet au 1er janvier 2009; 
 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 19 juin 2009 
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ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD AERIA sis 38 boulevard Meissel – 13010 MARSEILLE - numéro FINESS 
130 078 442 4 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

60 984 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

540 322.70 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

2 000 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  0 

603 306.70 
 

G I : Produits de la tarification  603 306.70 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

603 306.70 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont caculés sans  reprise de résultats. 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 603 306.70 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 19 juin 2009 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Adjoint 
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Signé 
Jacques GIACOMONI. 
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Arrêté n° 2009170-11 du 19/06/2009 Arrêté préfector al modificatif fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 de l'EHPAD "LES 
OLIVIERS" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral modificatif 
fixant les dotations soins de l’EHPAD LES OLIVIERS 

(N° FINESS 130 008 618) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 
313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008 -1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 
à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 
dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 
aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et 
services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 
 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 
limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et 
des familles ; 
 

VU la convention tripartite signée le 01ER décembre 2003 ; 
 

VU la décision d’autorisation modificative budgétaire et de tarification 2009 en date du 19 
juin 2009 ; 
 
 

DDASS – 66 a, rue Saint Sébastien – 13281 Marseille cedex 06 –  04.91.00.57.00 –Fax 04.9137 96 07 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 24 -- Page 60 

Mél : ddass13@sante.gouv.fr – site internet http:///www.paca.sante.gouv.fr 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 24 -- Page 61 

 
ARRETE 

 
Article 1  – Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 
de l’EHPAD LES OLIVIERS – Saint Paul de Mausole sis Route des Baux - BP 39 - 13532 
SAINT REMY DE PROVENCE - numéro FINESS 130 008 618 sont autorisées comme 
suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à 
l’exploitation  

16 744.94 

G II : Dépenses afférentes au 
personnel 

446 233.07 

G III : Dépenses afférentes à la 
structure 

3 878.14 

Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation AJ  50 314.33 

517 170.48 
 

G I : Produits de la tarification  466 856.15 
 

GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

50 314.33 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

517 170.48 
 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant le déficit à hauteur de 

21 185.57 € 
 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 538 356.05 € à compter du 
01/01/2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 19 juin 2009  

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Adjoint  
des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Signé 
Jacques GIACOMONI. 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 24 -- Page 62 

 
Arrêté n° 2009173-12 du 22/06/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l¿EHPAD "LES JARDINS D'ATHENA" pour 
l¿exercice 2009 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD « Les Jardins d’Athéna» 

(N° FINESS 130009418 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la convention tripartite signée le 02/12/2003 avec un effet au 13/07/2004; 

 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 22 juin 2009 ; 

 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 :  Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 

l’E.H.P.A.D « LES JARDINS D’ATHENA», route de Valdonne 13 720 LA 
BOUILLADISSE–- numéro FINESS  130009418 sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  78 041.83 
G II : Dépenses afférentes au personnel 676 479.57 
G III : Dépenses afférentes à la structure 0 
Crédits Non Reconductibles 15 000 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  50 305.39 

819 826.79 

G I : Produits de la tarification  769 521.40 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

50 305.39 € 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 
819 826.79 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 
suivants : 
Excédent : 0,00 € 
Déficit : 21 007.22 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminée à 840 834.01 euros à compter du 1er janvier 
2009. 

 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 22 juin 2009 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 
Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2009173-11 du 22/06/2009 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l¿EHPAD "LA BASTIDE SAINT JEAN" pour 
l¿exercice 2009 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD « La bastide saint jean» 

(N° FINESS 130784754) 
pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 

dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 

l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de dotations 

régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des dotations régionales 
anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 

dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la convention tripartite signée le 17/12/2008 avec un effet au 17/12/2008 

 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 22 juin 2009 ; 

 
 

 
…/… 
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ARRETE 

 
Article 1 :  Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 

l’E.H.P.A.D « LA BASTIDE SAINT JEAN», 341 avenue de Montolivet 13 012 
MARSEILLE–- numéro FINESS  130784754 sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  88 753 
G II : Dépenses afférentes au personnel 917 859.07 
G III : Dépenses afférentes à la structure 0 
Crédits Non Reconductibles 12 000 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  151 423.61 

1 170 035.68 

G I : Produits de la tarification  1 170 035.68 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 
1 170 035.68 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 
suivants : 
Excédent : 0,00 € 
Déficit : 0.00€ 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 

Soins, en année pleine, est déterminé à 1 170 035.68 euros à compter du 1er janvier 
2009. 

 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de 
Saxe-69003 LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa 
notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 
autres personnes ; 

 
Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 22 juin 2009 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 
Jean-Jacques COIPLET. 
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DDTEFP13 
MAMDE 
Développement des Politiques de Formation en Alternance 
Arrêté n° 201048-8 du 17/02/2010 Arrêté portant abr ogation agrément simple le service à la personne concernant l'association 
"PARTAGE ET TRAVAIL SERVICES" sise Place Romée de Villeneuve - Le Mansard - Entrée B - 13090 AIX EN PROVENCE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

 DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE  

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR JACQUE LINE  MARCHET  

 
 

 
ARRETE N°     

PORTANT ABROGATION D’AGREMENT AU TITRE DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                             Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale 

 
 
 
 
 
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément « qualité » prévu à  
  l’article L. 7232-1 du code du travail, 
   
- Vu  les  agréments  simple et  qualité délivrés à  l’association « PARTAGE ET TRAVAIL SERVICES »  

sise  Place Romée de Villeneuve – Le Mansard – Entrée B – 13090 Aix en Provence, 
 
 
CONSIDERANT que les activités relevant de l’agrément simple ont été intégrées par avenant 
modificatif N° 1 (arrêté préfectoral N°201048-7 du 17/02/2010)  à l’agrément qualité dont dispose 
l’organisme et qu’en conséquence le maintien de l’agrément simple ne se justifie plus, 
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 ARTICLE 1   

 
L’arrêté préfectoral N° 2006325-17 portant agrément simple délivré à  l’association « PARTAGE ET 
TRAVAIL SERVICES » est abrogé. 
 
ARTICLE 2  
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
  
 
ARTICLE 3    
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 
  

     - Hiérarchique auprès du :  Ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi 

    Direction Générale de la Compétitivité, de l’Industrie et des Services 

Mission des services à la personne 

Immeuble Bervil - 12, rue Villiot 

75572 PARIS Cedex 12 

 

- Contentieux auprès du :  Tribunal Administratif  

22/24 rue Breteuil  - 13006 MARSEILLE 

 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 17 février 2010 
 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 

 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57 97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
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Arrêté n° 201048-7 du 17/02/2010 Arrêté portant Ave nant n°1 agrément qualité le service à la personne  concernant l'association 
"PARTAGE ET TRAVAIL SERVICES" sise Place Romée de Villeneuve - Le Mansard - Entrée B - 13090 AIX EN PROVENCE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR  
 
 

 DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE  

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR JACQUE LINE  MARCHET  
   

 
 
 

ARRETE N°           
AVENANT  N°1 A L’ARRETE N° 2007789-3  DU 30/03/2007 

PORTANT   AGREMENT QUALITE AU TITRE DE SERVICES A L A PERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                               Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale 

 
 
 
   
 
 
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
  notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément 
« qualité » prévu    
   à l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu L’arrêté préfectoral n°2006325-17 du 21 novemb re 2006 portant agrément simple de 
services à la  
  personne au bénéfice de l’association « PARTAGE E T TRAVAIL SERVICES » sise Place 
Romée   
  de Villeneuve – Le Mansard – Entrée B – 13090 Aix  en Provence, 
     
- Vu l’arrêté préfectoral n°2007789-3  du 30 mars 2 007  portant agrément qualité de services 
à  la  
  personne au bénéfice de l’association « PARTAGE E T TRAVAIL SERVICES », 
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- Considérant que l’organisme concerné fournit des prestations relevant de l’agrément qualité et des 
prestations relevant de l’agrément simple et qu’il convient que toutes soient regroupées au sein de son 
agrément qualité, 
 
- Considérant que pour les activités exercées l’association « PARTAGE ET TRAVAIL SERVICES » 
remplit les conditions mentionnées à l’article R7232-7 du Code du Travail, 
 

 
DECIDE 

 
  
ARTICLE 1    
 
L’agrément simple est abrogé en date du 17 février 2010. 
 
ARTICLE 2  
 
L’association « PARTAGE ET TRAVAIL SERVICES » est agréée pour les activités suivantes :  
  

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 
• Prestations de petit bricolage, 
• Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 
• Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, 
• Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 
• Assistance informatique et Internet à domicile, 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence  

                              principale et secondaire, 
• Livraison de courses à domicile, 
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 
• Assistance administrative à domicile, 
 
 
• Assistance aux personnes âgées ou aux autres  personnes  qui ont besoin d’une aide  
       personnelle  à  leur domicile,  à  l’exception   d’actes  de  soins  relevant  d’actes    
       médicaux, 
•     Assistance aux personnes handicapées, 
• Garde-malade à l’exclusion des soins, 
• Prestation  de  conduite  du   véhicule   personnel   des  personnes   dépendantes, du    

domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la      
condition que cette prestation soit  comprise dans une offre de services  incluant  un      
ensemble d’activités effectuées à domicile, 

•     Aide à la mobilité et transports de personnes ayant  des  difficultés  de  déplacement  
Lorsque cette activité  est incluse dans une offre de services d’assistance  à domicile 

•     Accompagnement des personnes âgées ou handicapées dans  leurs  déplacements    
                     en dehors de  leur  domicile  (promenades,   transports,  actes  de  la  vie  courante),       
                     à condition que cette prestation soit  comprise dans une offre de  services  incluant    
                     un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

•    Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile, 
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ARTICLE 3  
  
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du 
service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 
 
 ARTICLE 4   
 
Les autres clauses de l’agrément initial  N/300307/A/013/Q/079 demeurent inchangées 
  
 ARTICLE 5   
 
Le présent avenant sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

    

 
 

 
Fait à Marseille, le 17 février 2010 

 
P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Par délégation, 

P/le DIRECCTE PACA 
Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 
  
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 201049-4 du 18/02/2010 Arrêté portant Ave nant n°2 agrément qualité le service à la personne au bénéfice du CCAS de 
Marseille sis 11, Boulevard des Dames - 13235 MARSEILLE Cedex 02 - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR  
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR JACQUE LINE MARCHET  

 
 
 

ARRETE N°            
AVENANT  N°2  A L’ARRETE N° 2006360-7  DU 26/12/2006 

PORTANT   AGREMENT QUALITE AU TITRE DE SERVICES A L A PERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale 

 
 
 
   
 
- Vu  la  loi  2005-841  du  26  juillet 2005 relative au  développement des services à  la personne et 
  notamment  les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail, 
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément 
« qualité » prévu 
   à  l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu  L’arrêté  préfectoral  n° 2006360-7  du 26  d écembre 2006  portant  agrément  qualité  
de    
  services à  la personne  au  bénéfice  du  CCAS  de Marseille  sis 11, Boulevard  des  
Dames –    
  13235   Marseille  Cedex  02,  
   
- Vu la demande de modification d’agrément du CCAS de Marseille reçue le 01 février 2010  
en   
   raison d’extension d’activités, 
 
- Considérant que pour les activités exercées sur le département des Bouches-du-Rhône le CCAS de    

Marseille remplit les conditions mentionnées à l’article R 7232-7 du code du  travail, 
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 DECIDE 
 

 
ARTICLE 1  
 
Activités agréées  
 
• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Prestations de petit bricolage 
   
• Assistance aux personnes âgées ou aux personnes ayant besoin d’une aide personnelle à leur 

domicile, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux, 
• Assistance aux personnes handicapées 
• Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque 

cette activité est incluse dans une offre de services d’assistance à domicile 
                
ARTICLE 2  
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du 
service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité territoriale des 
Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 
  

ARTICLE 3   

Les autres clauses de l’agrément initial  2006-2-13-020 demeurent inchangées. 

 

ARTICLE 4  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

    

 
Fait à Marseille, le 18 février 2010 

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 201053-5 du 22/02/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"LIECKENS YVES" sise 1020, Route de Beaudinard -13400 AUBAGNE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                               Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple reçue le 12 janvier 2010 de l’entreprise individuelle « LIECKENS 

YVES », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « LIECKENS YVES » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle  
«LIECKENS YVES  » SIREN  518275011 sise 1020, Route de Beaudinard – 13400 AUBAGNE 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/220210/F/013/S/031 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activité agréée : 
 

• Assistance informatique et Internet à domicile 
        
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle «LIECKENS YVES» s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 21 février 2015. 
 

Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  d’établissements. 
 
ARTICLE 6  
 
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être 
porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE PACA. 
.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) 
si les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
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non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 22 février 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 201053-6 du 22/02/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"HOCHET JULIEN SAP" sise 13, Rue du Garlaban - 13470 CARNOUX EN PROVENCE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                               Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple reçue le 05 janvier 2010 de l’entreprise individuelle « HOCHET 

JULIEN SAP », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « HOCHET JULIEN SAP » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle  
«HOCHET JULIEN SAP  » SIREN  512715533  sise 13, Rue du Garlaban – 13470 CARNOUX EN 
PROVENCE 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/220210/F/013/S/032 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées  : 
 

• Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile 
• Soutien scolaire 
  
       
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle «HOCHET JULIEN SAP» s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 21 février 2015. 
 

Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  d’établissements. 
 
ARTICLE 6  
 
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être 
porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE PACA. 
.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) 
si les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
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non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 22 février 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 201053-7 du 22/02/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"GUINARD-THEBAULT" sise 25, Place Cabardel - 13330 PELISSANNE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                               Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple reçue le 14 janvier 2010 de l’entreprise individuelle « GUINARD-

THEBAULT », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « GUINARD-THEBAULT » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle  
«GUINARD-THEBAULT  » SIREN 515185593 sise 25, Place Cabardel – 13330 PELISSANNE 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/220210/F/013/S/033 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées : 
 

• Assistance informatique et Internet à domicile 
• Prestations de petit bricolage 
• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
        
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle «GUINARD-THEBAULT» s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 21 février 2015. 
 

Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  d’établissements. 
 
ARTICLE 6  
 
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être 
porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE PACA. 
.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) 
si les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
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non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 22 février 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
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  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 201053-8 du 22/02/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle " 
EMINENTE MANUELA" sise 18, Rue Prosper Gresy - 13006 MARSEILLE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                               Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple reçue le 19 octobre 2009 de l’entreprise individuelle « EMINENTE 

MANUELA », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « EMINENTE MANUELA » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle  
«EMINENTE MANUELA  » SIREN 517946414 sise 18, Rue Prosper Gresy – 13006 MARSEILLE 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

 N/220210/F/013/S/034 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées : 
 

• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile 
• Accompagnement des enfants dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, 

transports, actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services  incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

• Soutien scolaire 
• Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
        
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle «EMINENTE MANUELA» s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 21 février 2015. 
 

Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  d’établissements. 
 
ARTICLE 6  
 
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être 
porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE PACA. 
.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) 
si les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 
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ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 22 février 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
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Arrêté n° 201053-4 du 22/02/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"PECCHIA PHILIPPE" sise 154, Boulevard de la Comtesse - 13012 MARSEILLE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                               Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple reçue le 08 janvier 2010 de l’entreprise individuelle « PECCHIA 

PHILIPPE », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « PECCHIA PHILIPPE » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle  
«PECCHIA  PHILIPPE  » SIREN  518889662  sise 154,  Boulevard  de  la  Comtesse  13012 
MARSEILLE 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/220210/F/013/S/030 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées  : 
 

• Assistance informatique et Internet à domicile 
• Assistance administrative à domicile 
  
       
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « PECCHIA PHILIPPE» s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 21 février 2015. 
 

Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  d’établissements. 
 
ARTICLE 6  
 
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être 
porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE PACA. 
.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 7  
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Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) 
si les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 22 février 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
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DRASS PACA 
Protection Sociale 
Secrétariat 
Arrêté n° 201041-5 du 10/02/2010 modifiant l'arrêté  n°2009-511 du 28 décembre 2009 portant nomination des membres du conseil de 
la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Bouches du Rhône 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION  
PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 

 
Arrêté n° 2010 - 41 

modifiant l’arrêté n° 2009-511 du 28 Décembre 2009 
portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire Centrale 

d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires (art. 116), 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment ses articles L.211-2 modifié par la loi 2009-879 du 21 juillet 2009, 
R.211-1, modifié par l'article 1 du décret n° 2009-1294 du 26 octobre 2009, et D231-1, 

Vu l'arrêté 2009-367 du 19 novembre 2009 désignant les institutions intervenant dans le domaine de l'assurance-
maladie au sein des conseils des caisses primaires d'assurance maladie de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, 

Vu l'arrêté n° 2009-511 du 28 Décembre 2009 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône ; 

Vu l'arrêté du 9 Novembre 2009 portant création d’un service à compétence nationale dénommé « Mission 
Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale » ; 

 ARRETE  

Article 1 :   L’article 1er de l’arrêté susvisé du 28 décembre 2009 est modifié comme suit : 
-est nommé membre du Conseil de la Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 
 - en tant que représentant des institutions intervenant dans le domaine de l'assurance-maladie  
  sur désignation de l'Union Départementale des Associations Familiales (UDAF.13) 
 Titulaire :  
 Monsieur MACCHI Michel 

Article 2 :  Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Préfet du département des Bouches-du-Rhône, le 
Chef de la Mission Nationale de Contrôle, Antenne de Marseille, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur et à celui de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille le 10 Février 2010 
Signé : Pour le Préfet 
Le secrétaire Général pour les Affaires régionales 
Gilles BARSACQ 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DCLDD 
BCLFLI 
Arrêté n° 201047-2 du 16/02/2010 PORTANT MODIFICATI ON DES STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU BASSIN DE 
L'ANGUILLON 

 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 
 

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES  
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE  
BUREAU DU CONTROLE DE LEGALITE 
DES FINANCES LOCALES 
ET DE L'INTERCOMMUNALITE 

 
 

ARRETE PORTANT MODIFICATION DES STATUTS 
DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

DU BASSIN DE L'ANGUILLON 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 5211-20, 
 
Vu l’arrêté préfectoral portant création du syndicat intercommunal d'assainissement du Bassin de 
l'Anguillon en date du 13 novembre 1979, 
 
Vu la délibération du comité syndical du syndicat intercommunal d'assainissement du Bassin de 
l'Aiguillon en date du 17 septembre 2009, 
 
Vu les délibérations des communes de Saint Remy en date du 28 juillet 2009, de  Chateaurenard en 
date du 20 juillet 2009, d'Orgon en date du 07 septembre 2009, de  Plan d'Orgon en date du 14 
septembre 2009 et d'Eygalières en date du 09 septembre 2009, 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 
ARRETE 
 
 
Article 1er : Le syndicat intercommunal d'assainissement du bassin de l'Anguillon  est dénommé 
« Syndicat Intercommunal du bassin de l'Anguillon». 
 
Article 2 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

Les Sous-Préfets des arrondissements d’Aix-en-Provence et d’Istres, 
Le Président du Syndicat Intercommunal du bassin de l'Aiguillon, 
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Le Trésorier Payeur Général des Bouches du Rhône, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

Recueil des Actes Administratifs de l’Etat des Bouches-du-Rhône. 
 
 

Marseille, le 16 février 2010 
 
 

  Pour le Préfet  
 Et par délégation 
 Le Secrétaire Général 
 
 
 SIGNE Jean-Paul CELET 
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Bureau de l Environnement 
Arrêté n° 2009100-7 du 10/04/2009 Arrete imposant l a prescription du Plan de Prévention des Risques Technologiques pour Total 
Raffinage Marketing-Raffiner-de Pvce a Châteaunf-les-Martigues 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES  Marseille, le 10 avril 2009 
      ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
 ----------- 

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES 
     POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 ----------- 
Dossier suivi par : M. CORONGIU 
Tél. : 04.91.15.69.26. 
n° 23-2009-PPRT/1 
 
 

 

Arrêté imposant la prescription du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) 
pour la société Total Raffinage Marketing-Raffinerie de Provence située sur la commune de 

Châteauneuf-les-Martigues 
 

 

LE PREFET, DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D’AZU R 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

___________ 
 
 
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L-515.15 à L-515.25 et R.513-39 à R.513-46 ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations classées 
soumises à autorisation ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 
 

VU la circulaire ministérielle du 26 avril 2005 relative aux comités locaux d’information et de concertation ; 
 

VU la circulaire interministérielle du 27 juillet 2005 relatif au rôle des services de l’équipement dans les 
domaines de la prévention des risques technologiques et naturels ; 
 

VU la circulaire du 29 septembre 2005 modifiée, relative aux critères d’appréciation de la démarche de 
maîtrise des risques d’accidents susceptibles de survenir dans les établissements dits « SEVESO », visés par 
l’arrêté du 10 mai 2000 modifié ; 
 

VU la circulaire ministérielle du 3 octobre 2005 relative à la mise en œuvre des plans de prévention des 
risques technologiques, et notamment son annexe 2, définissant les critères d’exclusion de certains 
phénomènes dangereux du PPRT ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n°39-2005 A du 12/04/2006, portant création du Comité Local d’Information et de 
Concertation (CLIC) pour les établissements TOTAL à Châteauneuf-Les-Martigues, AZUR CHIMIE à Port-
de-Bouc, Dépôt TOTAL, ARKEMA, GAZECHIM, NAPHTACHIMIE, LBC Marseille Fos, INNOVENE, 
HUNTSMAN Surfaces Sciences France et OXOCHIMIE à Martigues ; 
 

…/… 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 6 et 21 octobre 2008 portant modification du CLIC ; 
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VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 décembre 2008 ; 
 

VU l’avis du conseil municipal de la commune de Châteauneuf-Les-Martigues en date du 19 février 2009 ; 
 

VU l’avis du conseil municipal de la commune de Martigues en date du 20 février 2009 ; 
 

CONSIDERANT que la société Total Raffinage Marketing est autorisée, au travers plusieurs arrêtés, à 
exploiter une raffinerie située sur la commune de Châteauneuf-les-Martigues, 
 

CONSIDERANT que, conformément à l’article L.515-8 du Code de l’Environnement, cette société est 
classée AS au regard de la nomenclature définie en annexe de l’article R.511-9 du même code, 
 

CONSIDERANT par ailleurs qu’elle relève également des dispositions de l’arrêté ministériel du 10 
mai 2000, relatif à la prévention des risques majeurs dans les établissements dits « SEVESO » ; 
 

CONSIDERANT  que l’aboutissement de la démarche de maîtrise des risques (MMR) engagée au sein de 
cet établissement, et acté par arrêté préfectoral du 11 décembre 2008, n’a pu totalement écarter les risques 
de type toxique, thermique et/ou de surpression, pour la maîtrise de l’urbanisation selon les critères en 
vigueur au niveau national, 
 

CONSIDERANT que plusieurs phénomènes dangereux restent susceptibles d’impacter le territoire des 
communes de Châteauneuf-Les-Martigues et de Martigues, respectivement membres de la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole (CUMPM) et de la Communauté d’Agglomération Ouest Etang de 
Berre (CAOEB) ; 
 

CONSIDERANT  ainsi, que pour limiter l’exposition des populations, voisines de l’établissement Total 
Raffinage Marketing, de ces phénomènes dangereux résiduels, il y lieu de prescrire l’élaboration d’un PPRT 
conformément à l’article L.515-15 du Code de l’Environnement, 
 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches du Rhône ; 
 
 

ARRÊTE 

 
 

ARTICLE 1 : Périmètre d’étude 
 
L’élaboration d’un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) est prescrite sur le territoire des 
communes de Châteauneuf-Les-Martigues et de Martigues. 
 
Le périmètre d’étude du plan est délimité sur la carte figurant à l’annexe 1 du présent arrêté. 
 
 

ARTICLE 2 : Nature des risques pris en compte 
 

Le territoire inclus dans le périmètre d’étude est susceptible d’être impacté par des effets toxiques, 
thermiques et/ou de surpression. 

 
 
ARTICLE 3 : Services instructeurs 
 
Sous l'arbitrage du Préfet, et en association avec les personnes et organismes désignés à l'article 4.1, l’équipe 
de projet interministérielle composée de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et 
du Logement de la région Provence Alpes Côte d’Azur et de la Direction Départementale de l’Equipement 
des Bouches du Rhône élabore le plan de prévention des risques technologiques prévu à l’article 1. 
 
 

ARTICLE 4 : Personnes et organismes associés 
 

4.1. Sont associés à l'élaboration du plan de prévention des risques technologiques un représentant : 
• de la société Total Raffinage Marketing 
 

Adresse du siège social :  24 cours Michelet , 92800 PUTEAUX 
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Adresse de l'établissement :  Raffinerie de Provence ,  BP 90020 – La Mède, 13165 Châteauneuf-Les-
Martigues cedex 

 

• de la commune de Châteauneuf-Les-Martigues ; 
• de la commune de Martigues ; 
• de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole (CUMPM) ; 
• de la Communauté d’Agglomération Ouest Etang de Berre (CAOEB) ; 
• du Comité Local d'Information et de Concertation (collège des associations et/ou collège des salariés) ; 
• du Conseil Régional PACA ; 
• du Conseil Général des Bouches du Rhône ; 
• de la direction interrégionale des Routes Méditerranée ; 
• de l'union patronale du département des Bouches du Rhône ou des entreprises voisines ; 
• des commerçants ou d'une association de commerçants du quartier de la Mède, Châteauneuf-Les-

Martigues ; 
 

4.2. Une réunion d’association, à laquelle participent les personnes et organismes visés à l’article 4.1 du 
présent arrêté, est organisée dès le lancement de la procédure. D’autres réunions peuvent être organisées soit 
sur l'initiative de l’équipe de projet interministérielle, soit à la demande des personnes et organismes 
associés. 
 

Les réunions d’association, convoquées au moins 15 jours avant la date prévue permettront de : 
• présenter le contenu et les résultats des études techniques du PPRT ; 
• proposer les différentes orientations du plan, établies avant enquête publique ; 
• déterminer les principes sur lesquels se fondent l’élaboration du projet de plan de zonage réglementaire 

et de règlement  sur la base des aléas et des enjeux déterminés pour ce site industriel ; 
 

Elles seront suivies de comptes-rendus adressés aux personnes et organismes visés au 4.1. du présent article, 
qu'ils soient ou non présents aux réunions. 
 

Le projet de plan, avant enquête publique, est soumis aux personnes et organismes associés. A défaut de 
réponse dans un délai de 2 mois à compter de la saisine, leur avis est réputé favorable. 
 
 
ARTICLE 5 : Modalités de concertation 
 
La concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées sera organisée 
pendant toute la durée d'élaboration du PPRT selon les modalités suivantes : 
 

5.1. La concertation débute dès mai 2009 et s'achève 2 mois après la saisine officielle des personnes et 
organismes associés sur le projet de PPRT. 
 

5.2. Les documents d’élaboration du projet de PPRT sont tenus à la disposition du public en mairies de 
Châteauneuf-Les-Martigues et de Martigues. 
 

Les observations du public sont recueillies sur des registres prévus à cet effet en mairies de Châteauneuf-
Les-Martigues et de Martigues. 
 

Les observations du public sont recueillies sur des registres prévus à cet effet en mairies de Châteauneuf-
Les-Martigues et de Martigues. 
 

 
Ces documents sont consultables : 
 

- sur le site internet de la préfecture des Bouches du Rhône ; 

- sur le site internet régional des plans de prévention des risques technologiques (www.pprt-paca.fr/). 
 

Une réunion publique d’information est organisée respectivement dans chacune des communes associées. Le 
cas échéant, d’autres réunions publiques d’informations seront organisées sur l’initiative du maire de chaque 
commune. 
 

5.3. Le bilan de la concertation est communiqué aux personnes et organismes associés (définis à l’article 4.1 
du présent arrêté), et mis à disposition du public : 
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- à la préfecture des Bouches du Rhône (sur place ou site internet), 
- dans les mairies de Châteauneuf-Les-Martigues et de Martigues. 
 
 
ARTICLE 6 : Mesures de publicité 
 

Un exemplaire du présent arrêté est adressé aux personnes et organismes associés définis dans l’article 4. 
 

Cet arrêté est affiché pendant un mois dans les mairies des communes de Châteauneuf-Les-Martigues et de 
Martigues, et aux sièges des établissements publics de coopération intercommunale concernés, en tout ou 
partie, par le PPRT. Il est en outre publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département. 
 

Il est en outre publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
 

Un avis concernant la prescription de ce PPRT sera inséré : 
 

- par les soins du Préfet, dans deux journaux diffusés dans tout le département; 
- par les soins des maires, dans leur journal local d'information. 
 
 
ARTICLE 7  : Exécution 
 

- le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

- le Sous-Préfet d'Istres, 

- le Président de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, 

- le Président de la Communauté d’Agglomération Ouest Etang de Berre, 

- le Maire de Châteauneuf-Les-Martigues, 

- le Maire de Martigues, 

- le Directeur Régional de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 

- le Directeur Départemental de l’Équipement des Bouches du Rhône, 
 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Marseille le 10 avril 2009 
 
       Pour le Préfet, le Secrétaire Général Adjoint 
 
 
 
        Christophe REYNAUD 
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DAG 
Bureau des activités professionnelles réglementées 
Arrêté n° 201053-1 du 22/02/2010 Arrêté portant abr ogation de l¿autorisation de fonctionnement délivrée à l¿établissement secondaire 
de l¿entreprise de sécurité privée «BRINK¿S SECURITY SERVICES» sis à  VITROLLES (13127) du 22/02/2010 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES 
REGLEMENTEES - SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2010/32 
 
 

 
 

Arrêté portant abrogation de l’autorisation de fonctionnement délivrée à l’établissement secondaire 
de l’entreprise de sécurité privée «BRINK’S SECURITY SERVICES» sis à  VITROLLES (13127) 

du 22/02/2010 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
 

 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de 
sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de protection de 
personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 
 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à 
distance ; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de 
la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 
 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 
2005 modifié, pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités 
privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des entreprises 
exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique 
des personnes ; 
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 VU l’arrêté préfectoral modifié en date du 20/08/1996 autorisant le fonctionnement de l’établissement 
secondaire de l’entreprise de sécurité privée dénommée «BRINK’S SECURITY SERVICES» sis à VITROLLES 

(13127) ; 
 
 CONSIDERANT la radiation de ladite entreprise du Registre du Commerce et des Sociétés 
en date du 29/01/2010 ; 
 
 CONSIDERANT le courrier du dirigeant de ladite entreprise en date du 2 Février 2010 
signalant la fermeture de l’établissement secondaire sis à VITROLLES (13127) à compter du 
01/12/2009, confirmée par l’extrait Kbis délivré le 29/01/2010 ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral modifié du 20/08/1996 portant autorisation de fonctionnement 
de l’établissement secondaire de l’entreprise de sécurité privée « BRINK’S SECURITY 
SERVICES » sis La Clairière de l’Anjoly - 2, voie d’Espagne  ZAC l’Anjoly à VITROLLES 
(13127) est abrogé. 
 
ARTICLE 2   : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône , sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 
   FAIT A MARSEILLE, le 22/02/2010 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 
 Le Directeur de l’Administration Générale 
 
 
 
 Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Arrêté n° 201053-2 du 22/02/2010 Arrêté portant aut orisation de fonctionnement de l¿entreprise de sécurité privée dénommée « 
CENTURY SECURITE » sise à MARSEILLE (13011) du 22/02/2010 

 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 

BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES – SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2010/34 
 

 
 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement de l’entreprise 
de sécurité privée dénommée « CENTURY SECURITE » sise à MARSEILLE (13011) 

du 22/02/2010 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 
 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de 
sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 

 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de protection de 

personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 
 

 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à 
distance; 

 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de 
la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 
 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation 

et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 
2005 modifié pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les 
activités privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des 
entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection 
physique des personnes ; 
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 VU la demande présentée par le dirigeant de l’entreprise dénommée « CENTURY 
SECURITE » sise à MARSEILLE (13011) ; 
 

 CONSIDERANT que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en 
vigueur ; 

 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : L’entreprise dénommée « CENTURY SECURITE » sise Traverse de la Montre Tour 
B3 - 1er étage - ZAC de la Valentine à MARSEILLE (13011), est autorisée à exercer les activités 
privées de surveillance et de gardiennage à compter de la date du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : L’exercice d’une activité de surveillance ou de gardiennage ou de transport de fonds 
est exclusif de toute autre prestation de services non liée à la sécurité ou au transport de fonds, de 
bijoux ou de métaux précieux, en application des dispositions de l’article 2 de la loi n° 83.629 du 12 
Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité. 
 
ARTICLE 3 : Toute modification, suppression ou adjonction affectant l’un des renseignements 
figurant au dossier ayant donné lieu à la présente autorisation et tout changement substantiel dans la 
répartition du capital de la personne morale s’il y a lieu font l’objet d’une déclaration dans un délai 
d’un mois auprès du préfet. 
 
ARTICLE 4 : L’autorisation administrative préalable ne confère aucun caractère officiel à 
l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en aucune manière la responsabilité 
des pouvoirs publics. 
 
ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

 FAIT A MARSEILLE, LE 22/02/2010  
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

 Le Directeur de l’Administration Générale  
 
 
 

 Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Arrêté n° 201053-3 du 22/02/2010 Arrêté portant abr ogation de l¿autorisation de fonctionnement délivrée à l¿entreprise de sécurité 
privée «CENTURY SECURITE» sise à MARSEILLE (13007) du 22/02/2010 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES 
REGLEMENTEES - SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2010/33 
 
 

 
 

Arrêté portant abrogation de l’autorisation de fonctionnement délivrée à l’entreprise de sécurité 
privée «CENTURY SECURITE» sise à MARSEILLE (13007) du 22/02/2010 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
 

 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de 
sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de protection de 
personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 
 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à 
distance ; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de 
la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 
 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 
2005 modifié, pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités 
privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des entreprises 
exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique 
des personnes ; 
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 VU l’arrêté préfectoral modifié du 3 Avril 2008 autorisant le fonctionnement de l’entreprise de sécurité privée 
dénommée «CENTURY SECURITE» sise 3, Boulevard de la Corderie à MARSEILLE (13007) ; 

 
 CONSIDERANT le courrier du dirigeant de ladite entreprise en date du 18 Janvier 2010 
signalant le changement de forme juridique et d’adresse à compter du 1er Janvier 2010, attesté par 
l’extrait Kbis délivré le 13 Janvier 2010  ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral modifié du 3 Avril 2008 portant autorisation de fonctionnement 
de l’entreprise de sécurité privée « CENTURY SECURITE » sise 3, Boulevard de la Corderie à 
MARSEILLE (13007) est abrogé. 
 
ARTICLE 2   : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône , sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 
   FAIT A MARSEILLE, le 22/02/2010 
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 
 Le Directeur de l’Administration Générale 
 
 
 
 Anne-Marie ALESSANDRINI  
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Avis et Communiqué 
 


